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L’instruction D3-C1 n° 91-76 B8-R-M1 du 10 juin 1991 a prévu que les aides payées par le fonds
d’amortissement des charges d’électrification (FACE) aux collectivités le soient par l’entremise du comptable
public de la collectivité locale ou de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) maître
d’ouvrage qui transfère une écriture au Trésorier-Payeur Général compétent, lequel la répercute à l’Agence
Comptable Centrale du Trésor, qui débite le compte du FACE ouvert dans ses écritures.

Dans son rapport sur les comptes et sur la gestion du FACE pour les exercices 1985 à 1995, la Cour
des Comptes a exprimé sa volonté de voir simplifier ce circuit de paiement.

La présente instruction a donc pour objet de décrire les modifications apportées au circuit de versement
des aides du FACE aux collectivités locales maîtres d’ouvrage.

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
(Cf. annexe 1 : Circuit de règlement financier).

La participation du FACE dans le cadre des programmes arrêtés par les conseils généraux peut être versée sous
3 formes :

-  Une avance égale à 10 % du montant des marchés dont le versement peut être sollicité dès l’agrément
préfectoral de ces marchés ;

-  Des acomptes calculés en fonction de l’état d’avancement des travaux ;

-  Un solde.

Le numéro de dossier, le taux et le plafond de cette participation sont notifiés annuellement par le FACE
à la collectivité.

L’ordonnateur de la collectivité ou de l’EPCI, qui est en l’occurrence le maître d’ouvrage établit le
certificat et l’état justificatif en quatre exemplaires :

-  les originaux sont envoyés au FACE ;

-  un exemplaire du certificat et une copie des justificatifs sont transmis à la Direction Départementale de
l’Agriculture et de la Forêt (DDAF) ;

-  un exemplaire du certificat et une copie des justificatifs sont envoyés au receveur municipal ;

-  un exemplaire est conservé par le maître d’ouvrage.

2. DISPOSITIONS COMPTABLES

2.1. A L’ACCT

Lors de chaque versement, le FACE remet à l’ACCT les documents suivants :
-  bordereau hebdomadaire des transferts de l’ACCT aux comptables centralisateurs (Annexe 2) ;

-  bordereau récapitulatif hebdomadaire des transferts (Annexe 3.1) ;

-  bordereau d’attribution du transfert (Annexe 3.2).

A réception de ces documents, l’ACCT impute la dépense au débit du compte 441.1212 « EDF-FACE »
et transfère l’opération aux comptables centralisateurs par le 390.09 « Compte courant entre l’ACCT et
divers comptables » sous-compte 390.091 « Opérations diverses - Envoi postal ».

L’avis de règlement est accompagné des pièces justificatives : bordereau récapitulatif des transferts
(Annexe 3.1) et bordereau d’attribution du transfert (Annexe 3.2).
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2.2. CHEZ LE COMPTABLE CENTRALISATEUR

Dès réception, le comptable centralisateur transfère l’opération au comptable assignataire par le crédit du
compte 390.31 « Compte courant entre comptables du Trésor centralisateurs et non centralisateurs -
Opérations à l’initiative des comptables du Trésor centralisateurs ». Il débite parallèlement le compte 390.091
précité.

L’avis de règlement est accompagné du bordereau d’attribution du transfert (Annexe 3.2).

2.3. CHEZ LE RECEVEUR MUNICIPAL

-  Dans la comptabilité générale du poste

A réception de l’avis de règlement 0.402, accompagné du bordereau d’attribution du transfert du
comptable centralisateur au comptable assignataire (Annexe 3.2) le receveur municipal crédite dans
ses écritures la rubrique 343 « Collectivités locales et établissements publics locaux » par le débit de
la rubrique 3900 « Opérations à l’initiative des comptables centralisateurs ».

-  Dans la comptabilité de la collectivité locale (M14)

Le Receveur Municipal débite le compte 515 « Compte au Trésor » par le crédit du compte 47138
« Recettes perçues avant émission des titres - Autres recettes ».

L’état P503 est adressé à l’ordonnateur, appuyé d’une copie du bordereau d’attribution du transfert du
comptable centralisateur au comptable assignataire (Annexe 3.2).

A la réception du titre de recette ou au retour de l’état P503, le comptable impute la recette au compte
1318 ou 1328 « Autres subventions d’investissement » selon qu’il s’agit d’une subvention
transférable ou non.

3. RÉGULARISATION DES INDUS

En cas de trop perçu, le FACE demandera à la collectivité ou à l’EPCI de procéder au reversement des sommes
concernées. A cet effet, le FACE adressera à l’ordonnateur un certificat de reversement.

3.1. CHEZ LE RECEVEUR MUNICIPAL

-  Dans la comptabilité de la collectivité locale

Au vu du mandat émis par l’ordonnateur, appuyé du certificat de reversement, le receveur
municipal débite le compte initialement servi (1318 ou 1328) ayant enregistré la recette à l’origine
par le crédit du compte 515 « Compte au Trésor ».

-  Dans la comptabilité générale du poste

Le receveur municipal débite dans ses écritures, la rubrique 343 « Collectivités locales et
établissements publics locaux » par le crédit de la rubrique 306 « Opérations diverses ».
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3.2. CHEZ LE COMPTABLE CENTRALISATEUR

Dès réception de l’opération, le comptable centralisateur transfère la recette à l’Agent Comptable Central du
Trésor (ACCT) par le jeu du compte 391.31 « Transferts de recettes diverses » en joignant l’exemplaire du
certificat de reversement à l’appui du bordereau de transfert.

3.3. A L’ACCT

L’ACCT impute la recette au crédit du compte n° 441.1212 « EDF-FACE ».

La présente instruction est applicable à compter du 1er Octobre 1998.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

L’ADMINISTRATEUR CIVIL
CHARGÉE DE LA SOUS-DIRECTION C

PAR INTERIM

NATHALIE MORIN
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ANNEXE N° 1 : Circuit de règlement financier des aides du face (Annexe 1)
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ANNEXE N° 2 : Bordereau hebdomadaire des transferts de L’ACCT aux comptables
centralisateurs (Annexe 2)
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ANNEXE N° 3 : Bordereau récapitulatif hebdomadaire des transferts du comptable
centralisateur aux comptables assignataires (Annexe 3.1) -
Bordereau d’attribution du transfert du comptable centralisateur au
comptable assignataire (Annexe 3.2)
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ANNEXE N° 3 (suite et fin)


